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Burundi : HRW dénonce des violations et abus ayant précedé le référendum

Human Rights Watch,A 18 mai 2018 Burundi : Meurtres et abus A 1a€™approche du rA©fA©rendum LAE™ONU, IA€™UE et
devraient AGtendre les sanctions ciblA©es (Nairobi) 4€“A Les services de sA©curitA© duA BurundiA et des membres de la ligu
jeunes du parti au pouvoir ont tuA®, violA©®, enlevA®©, battu et intimidA© des opposants prA©sumA®©s dans les mois prA©cA©d:
rA©fA©rendum constitutionnel du 17 mai 2018, a dA©clarA© Human Rights Watch dans un rapport publiA© aujourda€™hui. Le
est confrontA© A une crise politique, des droits humains et humanitaire depuis avril 2015, lorsque le PrA©sident Pierre
Nkurunziza a dA©cidA© de briguer un troisiA"'me mandat controversA©.A [PhotoA : Des rA©fugiA©s burundais dans le camp de
Mulongwe, dans l'est de la RA©publique.]

Le rapport intitulA© A«A 4€0On va te battre pour te corrigera€™ : Abus A 1a€™approche du rA©fA©rendum constitutionnel au
(publiA© aujourda€™hui en anglaisA et disponible la semaine prochaine en franA8ais), documente des violations et des abus
commis par les forces de sA©curitA© de |IA€™ A%otat, les services de renseignement, des membres de la ligue des jeunes du pa
au pouvoir € les Imbonerakure 4€“ et da€™autres personnes proches du parti au pouvoir, au cours de IA€™annA©e et demie
prA©cA©dA® le rA©fAG©rendum. De nombreuses victimes ont AOtA© prises pour cible aprA’s avoir refusA© de sa€™inscrire pc
de verser une contribution pour financer les scrutins prA©vus. Dans certains cas, le simple fait de ne pas appartenir au
parti au pouvoir, le Conseil national pour la dA©fense de la dA©mocratie-Forces de dA©fense de la dA©mocratie (CNDD-FDD),
Actait suffisant pour crA©er la suspicion et provoquer une rA©action. A«A Le rA©fA©rendum burundais sa€™est dA©roulA© a
da€™abus, de peurs et de pressions gA©nAOGralisA©s &4€" un climat qui nA€™est clairement pas propice au libre choixA A», a o
Sawyer, directrice pour IA€™Afrique centrale A Human Rights Watch. A«A Les responsables du gouvernement et les
Imbonerakure savaient clairement que leurs violences A 1&€™encontre des opposants rA©els et supposA©s, afin de permettre
Nkurunziza et au CNDD-FDD de maintenir leur emprise sur le pouvoir, ne seraient pas sanctionnA©es.A A» Sile A«A ouiA A»
la€™emporte, le rAOfAGrendum constitutionnel permettra A Nkurunziza de briguer deux mandats de sept ans et de rester
A®ventuellement au pouvoir jusqua€™en 2034. Les rA©sultats du rAOfA©rendum devraient A2tre annoncA©s dans les prochair

Human Rights Watch a interrogA®© plus de 100 personnes entre fAGvrier et mai, notamment des rA©fugiA©s en RAGpublique
dA©mocratique du Congo et en Ouganda, ainsi que da€™anciens membres des Imbonerakure. Un grand nombre de ces
personnes ont dA©clarA© ne pas avoir eu da€™autre choix que de fuir le pays. Human Rights Watch a documentA© 15 meurtre
6 viols utilisA©s comme punition contre des personnes considA©rA©es comme des opposants au CNDD-FDD, 8
enlA"vements, et de nombreuses autres violations. LA€™ampleur des abus est difficile A dAG©terminer et probablement
beaucoup plus AGlevA©e que les cas documentA©s. La peur rA©gnant dans tout le pays fait que de nombreuses personnes,
victimes et tA©@moins, sont rAGticentes ou dans IA€™incapacitA© de dA©noncer les abus. En annonAgant le rAOfA©rendum le
dA©cembre 2017, Nkurunziza a prA©venu que les personnes qui osaient A«A saboterA» le projet de rA©vision de la constitutiol
A«A par la parole ou par lJaA€™actionA A» franchiraient une A«A ligne rougeA A». Son discours a IA©gitimA®© une politique du
gouvernement consistant A rechercher et A punir toute personne perA§ue comme opposA©e au rA©fAG©rendum. Des autoritAd
locales ont renforcA© ces menaces. Dans Ia€™un des cas documentA©s, des Imbonerakure ont tuA© un homme de 30 ans en
fA©vrier 2017 dans la province de Bujumbura Rural parce qua€™il refusait de se joindre A eux. A«A Les Imbonerakure voulaiel
que mon fils les rejoigne, mais il a refusA©A A», a expllquA© sa mA're. A«A Puis ils ont commencA© A dire qua€™il AGtait un
Une nuit, ils sont venus A la maison et ont demandA®© de la€™argent A mon fils. Il leur a donnA© ce quag™il avait, mais ils lui
quand mA2me tirA© dans le ventre. Il est mort sur place.A A» Human Rights Watch sa€™est entretenu avec cing anciens
membres des Imbonerakure A propos de la maniAre dont le groupe fonctionne depuis 2015. Un ancien combattant des
Forces nationales de libA®©ration (FNL), un ancien mouvement rebelle devenu un parti politique, a dA©clarA© qua€™il avait reja
les Imbonerakure A contrecA“ur, mais qua€™il sA€™AGtait enfui aprA’s avoir refusA© da€™obA®©ir A un ordre de tuer. A«A J:
tuer da€™autres membres des FNL qui AGtaient en prison A CibitokeA A», a-t-il expliquA©. A«A Mais je ne pouvais pas le faire
disaient que je devais faire quelque chose pour prouver qua€™on pouvait me faire confiance dans le groupe.A A» Le fait que
les services de sA©curitA© et des Imbonerakure ont pu commettre ces crimes au cours des derniAres annA©es, convaincus
qua€™ils ne seraient pas punis, a protA©gA® les agresseurs et encouragA© de nouveaux abus. Dans la quasi-totalitA© des ca:
documentA©s par Human Rights Watch, les personnes responsables et leurs commandants nA€™ont pas AOtA© arrA%tAGs,
inculpA®©s, ni jugA©s, mA2me lorsque des tA©moins les ont identifiA©s. Le gouvernement na€™a pas pris de mesures raisonna
pour assurer la sSA@curitA© et protA©ger ses citoyens, ni pour sA€™acquitter de son devoir de prendre toutes les mesures
raisonnables afin de prA©venir et de poursuivre ces crimes. En octobre 2017, les juges de la Cour pA©nale internationale
ontA autorisA©A une enquA?te sur les crimes commis au Burundi depuis avril 2015. Deux jours plus tard, le Burundi devenait
le premier pays A se retirer de la Cour. Le gouvernement burundais devrait cesser de protA©ger les responsables de
meurtres, de viols, de passages A tabac, de dAGtentions arbitraires, de menaces et de harcA’lement. Le gouvernement
devrait empAacher ces abus, commis notamment par ses propres forces de sA©curitA© et par des Imbonerakure. Pour
montrer qUAE™il y a des consA©quences pour les personnes les plus responsables des abus gA©nA©ralisA©s commis depuis
la€™Union europA©enne et les A%stats-Unis devraient AGtendre les sanctions ciblA©es, y compris pour les personnes figurant
plus haut dans la chaA®ne de commandement. Le Conseil de sA©curitA© des Nations Unies devrait A©galement imposer des
sanctions ciblA©es, notamment des interdictions de voyager et des gels da€™avoirs, contre les responsables de graves
violations des droits humains en cours au Burundi. Les dirigeants africains devraient A©galement prendre position et
adopter une position forte pour inciter Nkurunziza et son gouvernement A rA©soudre la crise du pays et A mettre fin A la
violence et A la rA©pression.A A A«A Nkurunziza et le CNDD-FDD ont montrA© qua€™ils utiliseraient toute la rA©pression n/
pour conserver leur emprise sur le pouvoirA A», a conclu Ida Sawyer. A«<A Les partenaires internationaux du Burundi, en
particulier les A%otats africains, devraient faire savoir au gouvernement que cela suffit. Les exactions doivent cesser, et
leurs auteurs doivent rendre des comptes.A A»
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